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Introduction 

 

Le Syndicat de l’Enseignement de l’Ouest de Montréal (SEOM) regroupe les 

enseignantes et enseignants employés par la Commission scolaire Marguerite-Bourgeoys 

(CSMB). Les membres œuvrent auprès d’environ 53 000 élèves jeunes et adultes, et ce,  à 

travers 95 établissements répartis sur le territoire de la CSMB.  Les secteurs 

d’enseignement représentés sont : le préscolaire, le primaire, le secondaire, la formation 

générale à l’éducation des adultes et la formation professionnelle. Le SEOM est affilié à 

la Fédération autonome de l’enseignement (FAE). 

 

Le présent mémoire vise à faire valoir les revendications d’enseignantes et d’enseignants 

à l’emploi de l’une des plus grosses commissions scolaires du Québec. Les membres du 

SEOM sont nécessairement interpellés lorsqu’il s’agit de réussite des élèves, puisque 

celle-ci est leur raison d’être. Comme les enseignantes et enseignants oeuvrent au 

quotidien dans la salle de classe, elles et ils croient fermement avoir un point de vue 

particulier à faire valoir. Il serait inconcevable que la politique pour la réussite éducative 

se réalise sans tenir compte des propositions mises au jeu par le corps enseignant, 

particulièrement en ce qui concerne les deux premiers axes de la consultation en cours, 

puisque ceux-ci visent plus spécifiquement le travail effectué dans les établissements 

scolaires. 

Renseignements généraux 

  

Nom : Hubert 

Prénom : Mélanie 

Titre : 
     

M.  Mme X  
     

Organisme (si applicable) : Syndicat de l’Enseignement de l’Ouest de Montréal (SEOM) 

Description  

de l’organisme (si applicable) : 
 

Numéro de téléphone : (514) 637-3548 

Adresse courriel : 
(Nous pourrions communiquer avec vous, au besoin.) 

m.hubert@seom.qc.ca 
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Axe I : L’atteinte du plein potentiel de tous les élèves 

L’atteinte du plein potentiel de tous les élèves est au cœur de la mission de l’école et des 

services de garde éducatifs à l’enfance. Plusieurs types de stratégies et d’interventions devront 

être mises en œuvre au cours des prochaines années pour permettre aux élèves d’atteindre leur 

plein potentiel.  

 

Thème 1 : Une intervention dès la petite enfance 

 

La perspective de poursuivre le déploiement de la maternelle 4 ans à temps plein dans les 

milieux défavorisés nous semble très prometteuse pour atténuer les écarts dans un ou 

plusieurs domaines du développement des enfants ciblés. Par ailleurs, la maternelle 4 ans 

permettra d’identifier rapidement des problèmes d’adaptation ou d’apprentissage de ces 

élèves et d’intervenir promptement. Cela est d’autant plus pertinent que les enfants issus 

de milieux défavorisés sont souvent ceux qui fréquentent le moins les Centres de la petite 

enfance, ce qui les rend plus enclins à développer des vulnérabilités dans l’un ou l’autre 

des domaines du développement. Cependant, pour être efficace, des services devront être 

déployés afin de dépister les difficultés et d’intervenir rapidement. 

 

Thème 2 : Une réponse adaptée aux élèves ayant des besoins particuliers  

 

L’intégration des élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage 

(EHDAA) est allée trop loin. Le modèle d’inclusion actuel met trop souvent en péril la 

réussite des autres élèves de la classe, sans garantir celle des EHDAA. 

 

Les enseignantes et enseignants doivent composer avec de plus en plus de disparité entre 

les niveaux d’apprentissage des élèves, en plus de tenir compte de difficultés de tous 

ordres. La différenciation pédagogique a ses limites, surtout quand les ratios maître-

élèves, pourtant prévus à la convention collective, sont constamment dépassés.  

 

Des services doivent être disponibles au moment où l’enseignante ou l’enseignant qui les 

juge opportuns les demande à la direction de l’établissement. De même, les élèves 
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HDAA doivent pouvoir compter sur un continuum de services adaptés jusqu’à 

l’obtention de leur DES ou DEP. C’est donc dire que des services complémentaires sont 

nécessaires à l’éducation des adultes et à la formation professionnelle, ces secteurs 

accueillant en grande proportion des élèves ayant eu un parcours scolaire parsemé 

d’embûches.  

 

L’intégration désordonnée ou sans services suffisants mine le contexte d’apprentissage 

des élèves et conduit à l’essoufflement du personnel enseignant. Ainsi, bien que l’école 

publique se doive d’être inclusive, la classe ordinaire n’est pas toujours le meilleur 

service à offrir aux élèves HDAA. Parfois, les difficultés de l’élève sont telles que la 

classe spécialisée, dirigée par une enseignante ou un enseignant formé en adaptation 

scolaire, demeure la meilleure option pour développer le plein potentiel des élèves et leur 

faire vivre des réussites. 

 

De notre point de vue, une intégration réussie doit répondre aux besoins de l’élève sans 

porter atteinte aux droits des autres élèves de la classe. En ce sens, mieux baliser les 

notions d’atteinte importante aux droits des autres élèves et de contrainte excessive serait 

nécessaire.  

 

La classe ordinaire bénéficierait grandement du retour à l’école publique des milliers 

d’élèves qui fréquentent les écoles privées. En effet, la présence de ces élèves, souvent 

motivés et très performants au plan académique, aurait un impact à la baisse sur la 

proportion d’élèves en difficulté ou à risque intégrés dans la classe. Qui plus est, les 

élèves jugés en difficulté évolueraient plus facilement au contact d’élèves qui apprennent 

plus facilement, sans que cela n’affecte ces derniers1 

 

Les écoles publiques tentent de concurrencer l’école privée en offrant une variété de 

projets pédagogiques particuliers. Ces projets peuvent s’avérer porteurs pour répondre 

aux besoins des élèves à la condition que la sélection des élèves (si sélection il y a) ne 

                                                           
1 Conseil supérieur de l’éducation (2016). Remettre le cap sur l’équité : Rapport sur l’état et les besoin de 
l’éducation 2014-2016, Québec, Le Conseil, p. 43. 
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soit pas basée sur leurs résultats scolaires et ce, afin de favoriser l’hétérogénéité dans la 

composition de la classe. 

  

Dans un autre ordre d’idées, la FAE, en collaboration avec Relais-Femmes, a mené une 

étude exploratoire sur le phénomène du décrochage scolaire des filles (annexe 1). La 

faible scolarité des femmes a une incidence directe sur la scolarité des enfants qu’elles 

auront, garçons ou filles. C’est donc dire que la scolarisation des filles est indissociable 

de toute lutte au décrochage scolaire Dans ce contexte, la piste d’action visant à porter 

une attention particulière à la réussite des garçons nous semble peu pertinente. 

 

Thème 3 : Un accompagnement tout au long du parcours scolaire 

 

Plusieurs initiatives sont entreprises dans les milieux afin d’assurer des transitions 

harmonieuses tout au long du parcours scolaire des élèves. Nous croyons qu’il n’existe 

pas de modèle unique pour assurer cette continuité et que celui-ci ne doit pas être imposé. 

Le personnel enseignant souhaite voir son expertise respectée et prise en compte si des 

actions doivent être développées dans les milieux. Lorsqu’il est impliqué dans les moyens 

mis en place, il est nécessaire que le temps à y consacrer soit reconnu dans la tâche. 

 

Thème 4 : La qualité de l’enseignement et des pratiques pédagogiques 

 

L’enseignante ou l’enseignant doit mettre en œuvre son expertise et son savoir pour le 

bénéfice de l’élève. Cela va de soi. Nous reconnaissons également que les connaissances 

issues de la recherche peuvent apporter un éclairage nouveau sur le vécu en salle de 

classe. 

 

Cependant, nous déplorons la tendance actuelle d’imposer des formations et de 

contraindre le personnel à adopter des approches dites probantes. Il est difficile de se 

faire dire périodiquement que nous n’avons pas les bonnes approches, que nos pratiques 

ne sont pas efficaces. Ce qui était présenté hier comme une panacée est aujourd’hui remis 

en doute. C’est notamment le cas du socioconstructivisme, qui était pourtant la pierre 
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angulaire des programmes implantés lors du « Renouveau pédagogique ». Il est légitime 

de demander d’adapter les pratiques en fonction des contextes de travail différents d’un 

établissement à l’autre ou de demander du temps pour s’approprier de nouvelles façons 

de faire. Légitime, également, de réclamer le droit de faire des choix en fonction de ce 

qui nous semble prioritaire, selon nos forces, nos expériences, nos besoins, les groupes 

d’élèves à qui nous enseignons. C’est ça, l’autonomie professionnelle. 

 

Le mode de gestion axée sur les résultats a également apporté son lot d’effets pervers. On 

semble chercher la réussite à tout prix, quitte à niveler vers le bas ou gonfler 

artificiellement les notes des élèves. Le jugement professionnel des enseignantes et 

enseignants est régulièrement remis en doute. 

 

L’amélioration de l’enseignement et des pratiques pédagogiques ne peut s’imposer d’en 

haut. Les enseignantes et enseignants sont toutes et tous soucieux de la réussite de leurs 

élèves. Elles et ils veulent faire mieux. Les profs font preuve de dévouement et d’un 

grand professionnalisme quand on sait miser sur ce qu’ils sont et ce qu’ils font.  

 

Reconnaître l’autonomie du personnel enseignant ne se concrétisera pas par la création 

d’un ordre professionnel, mais bien par des modifications à la législation. La FAE a 

proposé une série de changements dans le cadre des consultations sur le Projet de loi 105 

(annexe 3). Il n’en tient qu’au ministère de faire siennes ces propositions et de faire en 

sorte que le contrat de travail reflète cette volonté de reconnaître l’autonomie des 

enseignantes et enseignants tout en valorisant leur profession. 

 

Recommandations 

 Poursuivre le déploiement de la maternelle 4 ans à temps plein en milieu 

défavorisé, en s’assurant que des ressources d’appui seront disponibles pour les 

enseignantes et enseignants, que des services complémentaires suffisants et 

adaptés aux besoins des élèves ciblés seront offerts et qu’un financement adéquat, 

à la hauteur des besoins, tant humains, que matériels, sera au rendez-vous. 
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 Maintenir et valoriser les classes et les écoles spécialisées en tant que mode 

d’organisation de services répondant à des besoins spécifiques. 

 Maintenir l’identification des élèves et la placer au cœur de la détermination des 

besoins et de la prestation de services. 

 Reconnaître les déficiences multiples dans la composition des groupes. 

 Garantir des services pour les élèves des secteurs de l’éducation des adultes et de 

la formation professionnelle. 

 Garantir le financement des services directs aux élèves afin de combler 

l’ensemble de leurs besoins. 

 Baliser les notions d’atteinte importante aux droits des autres élèves et de 

contrainte excessive. 

 Reconnaître l’autonomie professionnelle des enseignantes et enseignants en 

apportant des changements significatifs à la Loi sur l’instruction publique et à la 

convention collective du personnel enseignant. 
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Axe II : Un contexte propice au développement, à l’apprentissage  

et à la réussite 

L’atteinte du plein potentiel de l’élève doit aussi être comprise en fonction d’un vaste univers de 

compétences qui représentent autant de possibilités et d’avenues pour que celui-ci se réalise et 

réussisse, tout au long de son parcours scolaire et sur le marché du travail. La liberté de choix de 

l’élève sera d’autant plus grande qu’il possédera de solides assises en écriture, en lecture et en 

mathématiques sur lesquelles il pourra développer ses compétences dans divers domaines. 

 

 

Thème 1 : L’importance de la littératie et de la numératie 

 

Plus qu’ailleurs au Québec, Montréal doit composer avec des concentrations importantes 

de familles immigrantes ou de milieux socioéconomiquement défavorisés, souvent les 

deux à la fois. Par conséquent, plus qu’ailleurs au Québec, l’école publique constitue un 

levier essentiel pour assurer l’égalité des chances et offrir un avenir meilleur aux élèves, 

jeunes et adultes, qui la fréquentent. Pour ce faire, la FAE a mis de l’avant plusieurs 

propositions dans son document « Une autre école est possible » (Annexe 2). 

 

Le défi pour l’école publique sera de se recentrer autour de sa mission d’instruire. Plus 

que jamais, nous devons assurer à tous les élèves qui fréquentent le réseau scolaire un 

socle commun de connaissances. 

 

On a voulu « apprendre aux élèves à apprendre ». C’est bien, encore faut-il apprendre 

quelque chose ! Pour développer des compétences, il faut disposer de connaissances de 

base et avoir la capacité de faire des liens entre elles. En contexte montréalais, il est 

utopique de compter uniquement sur la famille pour transmettre ce bagage de 

connaissances. C’est la mission de l’école de s’assurer que tous disposeront d’une solide 

formation de base et de qualité qui leur permettra de devenir des citoyennes et citoyens 

libres et responsables. C’était également l’objectif des États généraux sur l’éducation en 

1996.  
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L’approche par cycle d’apprentissage est un obstacle à la création d’un socle commun de 

connaissances. Particulièrement dans un contexte où les élèves changent souvent d’école 

d’une année scolaire à l’autre, il devient pertinent d’annualiser les contenus pour faire en 

sorte que dans toutes les écoles, les mêmes apprentissages soient réalisés. Autrement, 

parce qu’une équipe-cycle aura fait un choix différent d’une autre équipe dans deux 

écoles données, ou parce qu’elle n’utilise pas le même matériel didactique, un élève 

pourrait se voir enseigner les mêmes contenus deux fois et ne pas avoir appris d’autres 

éléments au programme. Cette discontinuité nuit à la réussite scolaire et à la création du 

socle commun de connaissances. Il ne faut pas, au fil des ans, laisser l’écart se creuser 

entre les élèves, les classes, voire les écoles. 

 

Recentrer l’école sur la mission d’instruire et insister sur la maîtrise et l’acquisition de 

connaissances aura des répercussions évidentes sur l’évaluation des apprentissages. 

Plusieurs enseignantes et enseignants peinent encore à évaluer le développement des 

compétences, notamment parce que les critères d’évaluation manquent de clarté et 

appellent à une certaine subjectivité. La politique d’évaluation des apprentissages devra 

être revue pour reconnaître la primauté des connaissances et proposer des critères 

mesurables et plus objectifs. 

 

 

Thème 2 : L’univers des compétences du 21e siècle et la place grandissante du numérique 

 

En contexte montréalais et plus particulièrement dans l’Ouest de l’île, plusieurs 

établissements composent avec un nombre impressionnant d’élèves dont la langue 

maternelle n’est pas le français. Plusieurs maîtrisent mieux l’anglais que le français avant 

même d’entrer dans le réseau scolaire. Les enseignantes et enseignants doivent sans cesse 

insister sur l’importance de parler en français et plusieurs codes de vie tiennent compte de 

cette réalité. Par conséquent, nous ne serions pas favorables à une implantation 

obligatoire des programmes d’enseignement intensif de l’anglais en sixième année du 

primaire. 
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Au niveau des nouvelles réalités reliées à la place grandissante du numérique, force est de 

reconnaître que la CSMB a consacré énormément d’efforts financiers et humains dans 

l’amélioration des équipements informatiques. Les enseignantes et enseignants vivent 

cependant de grandes frustrations parce que l’entretien et le remplacement des pièces 

brisées ou défectueuses n’est pas toujours assuré dans des délais raisonnables. Cela 

perturbe le déroulement des cours. Si le gouvernement entend intégrer de manière 

optimale les ressources technologiques, il devra prévoir un financement adéquat non 

seulement pour l’achat des équipements, mais également pour son entretien et 

l’embauche de personnel qualifié pour le faire.  

 

Thème 4 : Une école inclusive, forte de sa diversité 

 

Dans l’Ouest de l’île de Montréal, bon nombre d’élèves sont issus de l’immigration. La 

classe d’accueil et les services de soutien linguistique au secteur des jeunes, de même que 

les services de francisation et d’alphabétisation à l’éducation des adultes, sont essentiels 

pour permettre aux nouveaux arrivants d’apprendre non seulement une langue, mais tous 

les repères culturels nécessaires pour s’épanouir dans leur société d’accueil. On ne peut 

pas compter sur la simple immersion pour y arriver. Dans ce domaine comme dans celui 

des EHDAA, l’intégration à tout prix n’est pas un gage de réussite. Le maintien de ces 

services et de leur qualité passe par un financement adéquat, par du personnel qualifié 

dans les établissements scolaires et par la reconnaissance du jugement professionnel des 

enseignantes et enseignants quant à la durée du parcours des élèves en classe d’accueil. 

 

Nouveau thème à envisager 

 

Il nous semble primordial de parler de l’environnement physique dans lequel évoluent les 

élèves et le personnel. Le parc immobilier est vieillissant et a été négligé. Plusieurs 

établissements ont un indice de vétusté préoccupant et sont dans un état lamentable: 

plafonds fissurés, peinture écalée, fenestration qui manque d’étanchéité, drains bloqués, 

présence de moisissures, crainte d’une exposition aux particules d’amiante… Cette 

situation est de plus en plus intenable. Un minimum serait de garantir des lieux 
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sécuritaires qui ne constituent pas une menace à la sécurité ou à la santé des occupantes et 

des occupants.  

 

Pour stimuler le goût d’apprendre et motiver les élèves à demeurer à l’école, il serait 

grand temps d’investir pour rendre les milieux plus attrayants. Par exemple, la peinture 

pourrait être rafraîchie et l’environnement embelli, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des 

établissements. Nous gagnerions à remplacer le matériel didactique et le mobilier sur une 

base plus régulière et à regarnir nos bibliothèques souvent en piètre état, à supposer qu’il 

y en ait encore une et qu’elle n’ait pas été démantelée, faute d’espace!  

 

Recommandations 

 

 Réviser les programmes d’études dans tous les secteurs en les recentrant sur des 

connaissances à acquérir et ce, sur une base annuelle pour le secteur des jeunes. 

 Réviser la politique d’évaluation des apprentissages pour assurer une meilleure 

prise en compte de l’acquisition de connaissances. 

 Mettre un terme au financement public de l’école privée pour favoriser plus de 

mixité sociale dans les écoles publiques. 

 Maintenir les classes d’accueil et prolonger jusqu’à trois ans, si nécessaire, les 

services offerts en clase d’accueil. Assurer des services d’appui aux élèves qui 

fréquentent une classe d’accueil ou qui ont intégré la classe régulière après la 

fréquentation d’un service d’accueil. 

 Maintenir et valoriser les classes d’alphabétisation et de francisation à l’éducation 

des adultes. 

 Prévoir des classes d’accueil spécifiques pour les élèves sous-scolarisés afin de 

leur permettre une intégration réussie lors de leur passage à la classe ordinaire tant 

au secteur des jeunes qu’à l’éducation des adultes. 

 Investir massivement pour offrir des environnements physiques accessibles, 

sécuritaires, stimulants et propices aux apprentissages. 
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Axe III : Des acteurs et des partenaires mobilisés autour de la réussite 

Le troisième axe touche l’environnement externe de l’école. La réussite éducative est un défi qui 

va au-delà des murs et dépasse les responsabilités du système scolaire. Ce défi, qui doit être 

relevé collectivement, requiert l’implication et la concertation de nombreux acteurs et 

partenaires. 

 

 

Thème 1 : L’engagement parental 

 

Les parents jouent un rôle central dans l’éducation de leur enfant et exercent une 

influence sur son développement et sa réussite. Considérant que le contexte 

socioéconomique est déterminant et que la pauvreté constitue un facteur de risque 

considérable, la lutte à la pauvreté doit devenir une priorité. Tant que des parents 

peineront à combler les besoins fondamentaux de leur famille, nous n’arriverons pas à 

maintenir leur engagement dans le parcours scolaire de leur enfant et leur confiance en 

leur capacité d’être un réel soutien. 

 

L’augmentation du salaire minimum à 15 $/heure et un accès réellement gratuit au 

système d’éducation publique constitueraient des pas dans la bonne direction.  

 

Par ailleurs, bien que le parent soit le premier éducateur de son enfant, il n’a pas 

l’expertise de l’enseignante ou de l’enseignant. Par conséquent, nous nous attendons à ce 

que chacun exerce son rôle dans le respect de celui des autres. 

 

Thème 2 : L’appui des partenaires et de la communauté 

 

Les organisations syndicales l’ont répété à maintes reprises dans les dernières années : 

l’école ne peut pas tout faire toute seule. En ce sens, il est heureux que des partenaires se 

mobilisent autour de l’école. Leur apport est précieux, notamment pour atteindre des 
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familles isolées ou des adultes marginalisés de même que pour offrir une panoplie de 

services complémentaires à ceux offerts par l’école.   

 

Bien que leur apport soit précieux, les « partenaires » offrent un service de 2e ligne qui ne 

doit en aucun cas se substituer aux services offerts dans les établissements. En ce sens, 

financer diverses fondations plutôt qu’investir massivement dans le réseau public 

d’éducation s’avère un choix plus que discutable à nos yeux. 

 

Pour assurer un climat de collaboration et de confiance, il sera pertinent de bien définir 

les rôles et responsabilités de chacun. Ainsi, les enseignantes et enseignants n’auront plus 

à craindre les intrusions dans la salle de classe et seront plus enclins à envisager diverses 

formes de collaboration. 

 

Recommandations 

 Miser sur des politiques gouvernementales de lutte contre la pauvreté et contre 

l’exclusion. 

 Mieux définir et respecter les responsabilités de chacun : parents, enseignantes et 

enseignants, autres personnels, membres de la communauté. 
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Conclusion  

 

Nous terminerons cet avis en soulignant qu’avant de revoir le fonctionnement du système 

scolaire québécois, il aurait été heureux de faire le bilan des 20 dernières années. Comme 

l’indique le dicton populaire, « Il faut savoir d’où l’on vient pour comprendre où l’on 

va. » Que sont devenus les grands consensus des État généraux sur l’éducation de 1996 ? 

Avons-nous mené à terme les dix chantiers prioritaires qui avaient été dégagés? Quelles 

ont été les plus grandes réussites? Les plus grandes erreurs? Quels obstacles se sont 

dressés en cours de route, et comment les avons-nous surmontés? Un tel bilan aurait pu 

orienter les décisions à prendre. 

 

L’école publique est un bien commun fondamental. Elle constitue le levier par excellence 

pour assurer l’égalité des chances. Plusieurs solutions ont été mises de l’avant dans ce 

mémoire. Il faut être réaliste : cela ne pourra se faire à coût nul. Depuis trop longtemps, 

on demande au personnel qui travaille dans les établissements scolaires de faire plus avec 

moins. Cela a assez duré. La société de demain se construit sur les ressources qui lui sont 

attribuées aujourd’hui. Le réseau de l’éducation ne doit plus faire les frais de restrictions 

budgétaires comme ce fut le cas dans les dernières années. 

 

 Le personnel enseignant veut contribuer à ce projet de société. Il détient l’expertise de ce 

qui se passe dans la salle de classe. Ses conditions de travail et d’exercice doivent lui 

permettre d’exercer pleinement son rôle auprès des élèves qui lui sont confiés. Son point 

de vue doit être pris en compte dans les changements à venir. En déposant ce mémoire au 

nom des enseignantes et enseignants qu’il représente, le SEOM tend la main au ministère 

et manifeste une réelle volonté de prendre part aux réflexions et aux décisions qui seront 

mises de l’avant les mois à venir. Nous espérons que cette fois-ci sera la bonne. 
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Annexe 1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le décrochage scolaire des filles. 

La possibilité d’agir, la nécessité de le faire! 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour plus d’information, consulter le site Internet de la FAE, sous l’onglet 

Documentation: 

www.lafae.qc.ca 

 

  

http://www.lafae.qc.ca/
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Annexe 2 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une autre école est possible 

Mémoire présenté aux consultations publiques sur la réussite éducative 
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Annexe 3 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mémoire de la Fédération autonome de l’enseignement (FAE) déposé à la Commission 

de la culture et de l’éducation de l’Assemblée nationale du Québec dans le cadre des 

consultations sur le projet de loi 105. 
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